Remarques du gouvernement français sur les documents préparatoires à la réunion de consultation du 6 octobre 2010

(UN Secretary General’s Special Representative on business and human Rights)

Les documents préparatoires à la réunion du 6 octobre 2010 contiennent d’importants éclaircissements conceptuels et préfigurent les lignes directrices qui seront proposées par le Représentant spécial John Ruggie dans son rapport final, en juin 2011. Les remarques qui suivent reprennent la structure des documents préparatoires, qui reprennent eux-mêmes la structure ternaire du “UN framework”, à savoir “protect, respect and remedy”. Elles portent uniquement sur les points sensibles, lacunes et risques potentiels de certaines propositions.

I. Cadre et remarques généraux 
Ces documents nous semblent comporter toutefois deux lacunes importantes :
1. L’insuffisant questionnement des problèmes spécifiques posés par les « groupes ».
Si le mandat du Représentant Spécial du Secrétaire Général des Nations Unies pour les droits de l'Homme et les entreprises transnationales et autres entreprises comporte en toutes lettres les mots « entreprises transnationales », c’est que la puissance économique et politique des entreprises transnationales, amplifiée par la nature juridique de leur structure en « groupe »  apparaît, depuis plusieurs décennies, comme un problème majeur pour le respect du droit international en général, celui des droits de l'Homme en particulier. On se souvient que dès les années 1970, un projet de « code de conduite pour les entreprises transnationales » a été mis à l’étude aux Nations Unies et que ses avatars ultérieurs s’intitulent « Principes directeurs de l'OCDE pour les multinationales » et « Déclaration de principes tripartite de l’OIT sur les entreprises multinationales ».
La puissance économique de ces entreprises transnationales est bien connue qui, selon la CNUCED sont près de 80.000 et produisent plus du tiers du commerce mondial à travers leurs échanges internes dont elles fixent assez librement la valeur pour maximiser leur avantage fiscal par les «prix de transfert ». Leur puissance politique se traduit par la possibilité dont elles disposent de mettre aux enchères entre différents pays en quête d’investissements étrangers leurs implantations en contrepartie d’avantages qui peuvent se traduire par des dérogations aux lois nationales affectant les droits fondamentaux de l’Homme. Il en est ainsi particulièrement dans les « zones franches ». 

Une entreprise transnationale est, d’autre part, un groupe de sociétés développant des activités de service ou de production sur le territoire de plusieurs États, étant organisée autour d’un centre de décision situé sur un de ces États. Chaque entité du groupe est soumise à une législation et à un système judiciaire différent alors que l’organisation économique de chaque entité répond à une logique de groupe. N’étant pourtant pas des sujets de droit international, la mise en jeu de la responsabilité des entreprises transnationales ne pourra pas être recherchée devant des tribunaux internationaux. En cas de délit ou crime causé par l’une des entités du groupe dans un pays donné, les entités situées sur d’autres États – qui disposent éventuellement des moyens de réparation les plus importants -  ne seront pas ou très difficilement inquiétées. Il existe un décalage considérable entre la vision juridique et la nature économique du groupe.
Or les documents proposés ne traitent que des entreprises, utilisant le plus souvent le mot « company » qui réduit celles-ci à leur dimension juridique nationale (à une forme particulière en outre), en y ajoutant un intérêt particulier pour la « supply chain » qui ressort d’une autre problématique. L’impasse faite sur les différents problèmes posés par les entreprises transnationales interpelle car il conduit à surestimer la possibilité effective de nombreux Etats d’assumer leur responsabilité de protéger les droits de l'Homme et à minorer l’existence de ce considérable pouvoir d’influence dont elles disposent. La proposition de bon sens que les Etats devraient assurer davantage de cohérence entre leurs politiques économiques et leurs politiques de promotion des droits de l'Homme trouve ici ses limites : c’est rarement sans déchirement que les responsables politiques d’un pays acceptent de soustraire leurs citoyens de leur protection.
2. L’absence de réflexion sur la question de la responsabilité des entreprises au regard de l’enjeu plus vaste du développement durable dans ses effets sur les droits de l’homme.

Chacun s’accorde aujourd’hui à reconnaître que l’entreprise a un rôle à jouer dans la sauvegarde et la production des biens communs, et au premier chef en contribuant à la durabilité de notre monde. On parle de plus en plus de « corporate responsibility » articulée autour de quatre piliers : environnement, social, gouvernance et droits de l’Homme, tous interagissant entre eux. 

Le Cadre des Nations Unies pour les droits de l'Homme et les entreprises gagnerait à s’interroger, notamment :

· sur le sens et le contenu à donner à des outils préconisés telle l’obligation de vigilance, tout aussi pertinente pour la lutte contre la pollution ou pour la mise en œuvre des nécessaires précautions pour limiter les impacts sur l’environnement et la jouissance des droits de l’homme (cf mandat de l’expert indépendant sur les effets des déchets toxiques) ; ou les études d’impact, rapidement évoquées, qui ont fait l’objet de travaux d’élaboration poussés dans le champ de l’environnement (dont la protection de la biodiversité) et de la sécurité alimentaire sous l’impulsion notamment de la Banque Mondiale et de la Société Financière Internationale, ainsi que, au niveau régional de l’Union Européenne ;
· une distinction plus nette entre responsabilités négatives (ne pas violer) et responsabilités positives (contribuer à la production de biens communs, en particuliers de droits tels celui à un niveau de vie décent, celui à l’accès à l’eau, celui à la santé, etc.) et dès lors à une approche plus coopérative entre Etats et entreprises, l’adjectif ‘indépendant’ dans « responsabilité indépendante des entreprises de respecter ». apparaissant de ce fait contestable. 

II. The State Duty to Protect

Legal and policy foundations 

L’introduction théorique insiste justement sur la responsabilité principale qui pèse sur les Etats et qui résulte d’une obligation juridique de protéger, comprise comme une obligation de moyens. Nos remarques liminaires appellent des développements portant sur les points suivants :
· développer des coopérations inter-étatiques et avec les banques et agences internationales et régionales afin de renforcer les capacités de contrôle des Etats sur l’ensemble de leur propre territoire du respect de l’Etat de droit, dont les droits de l'Homme. Par exemple : contrôles étatiques en matière de respect de la législation du travail, des normes de santé publique, des normes environnementales. 

· inciter les Etats des pays d’origine des investissements à l’étranger à exercer une vigilance sur les conditions de réalisation de ces derniers, ce qui suppose la mise en œuvre de principes de transparence.

· élaborer des systèmes législatifs cohérents protecteurs des droits de l'Homme. A cet égard, les coopérations entre Cours constitutionnelles – dont certaines jouent un rôle essentiel dans la construction d’un droit protecteur et cohérent – pourraient être encouragées, appuyées par les institutions intergouvernementales compétentes. A noter, à cet égard, un arrêt de la Cour Européenne des Droits de l’Homme du 30 mars 2010 qui, à propos d’une grave pollution industrielle porteuse d’effets sur la santé, à considéré qu’il existe pour l’Etat une « obligation positive de mettre en place une réglementation adaptée aux spécificités de ladite activité, notamment au niveau du risque qui pourrait en résulter » et que « l'éventuelle condamnation pénale ou civile des auteurs directs de la pollution ne saurait exonérer les autorités internes des obligations qui leur incombent en vertu de l'article 8 de la Convention. » Par cet arrêt, est  affirmée la complémentarité des mécanismes de responsabilité qui n'ont pas la même nature et que la médiation de l'Etat ne remet pas en cause la responsabilité directe des acteurs privés ou publics mais impose un cadre de traitement effectif des situations d'atteintes, via, notamment, la mise en place de mécanismes procéduraux.
Les documents restent très prudents sur la question de l’exercice extraterritorial des compétences étatiques, suggérant tout de même qu’il faut à la fois un titre de compétence (« basis of jurisdiction ») et un « overall test of reasonableness ». La deuxième condition vient directement de la doctrine et de la pratique de common law ; elle conduit parfois le juge à ne pas exercer sa compétence dans des cas d’espèce (doctrine du forum non conveniens). Le droit continental européen considère en revanche qu’à partir du moment où un titre de compétence est établi, notamment en raison d’un traité, il satisfait en lui-même le critère du raisonnable. Au demeurant la question est  assez théorique. Rappeler le principe de coopération de bonne foi entre Etats (résolution 2625 (XXV) AGNU) apparaît  suffisant pour éviter les éventuels conflits de compétence – positifs comme négatifs. On trouvera dans le chapitre « remédiation » des commentaires complémentaires sur ce point, car c’est surtout sous cet angle qu’il importe d’imaginer des solutions. 
Ensuring policy coherence

La recommandation est pertinente, devant être toutefois prise en compte la remarque faite en introduction : peu d’Etats sont à même de résister au chantage à l’investissement qu’exercent certaines entreprises transnationales. Dès lors, une suggestion peut être faite : confier aux Institutions Nationales des Droits de l'Homme un rôle de vigilance dans ce domaine (ce qui suppose de leur part une certaine indépendance de fonctionnement) ; 
Doing business with business

Le rôle d’actionnaire de l’Etat semble avoir été oublié de la liste des possibilités d’action de l’Etat en tant qu’acteur économique. Or, qu’il exerce ce rôle à travers des fonds de pension, des institutions financières ou les participations d’entreprises publiques, l’Etat dispose d’effets de levier importants dans l’ordre de l’investissement socialement responsable. Une recommandation pourrait être l’adhésion de ces institutions aux Principes de l’Investissement Responsable des NU.
Fostering business respect for Human Rights

Un acteur qui, même lorsqu’il est juridiquement de statut privé est toujours sous contrôle étroit des Etats est l’agence de régulation boursière. Les documents ne la citent pas. Elle joue un rôle essentiel dans la propagation des bonnes pratiques dans les entreprises cotées en bourse – dont un bon nombre sont des entreprises transnationales - et, par effet de contagion, bien au-delà. Des recommandations pourraient être adressées aux gouvernements pour la définition de règles de reporting relatives aux droits de l'Homme à travers ces agences, et qu’un forum les réunisse périodiquement pour qu’elles échangent leurs expériences. 
D’une façon générale, les obligations de reporting pour les grandes entreprises se développent dans l’ensemble des continents. L’accent est actuellement mis sur la protection de l’environnement, le reporting étant une des manières privilégiées de vérifier que les nouvelles réglementations antipollution sont respectées. Ce « momentum » devrait être mis à profit pour recommander d’introduire aussi des indicateurs et procédures de protection des droits de l'Homme dans les législations et normes de soft law que mettent en place les Etats. Le Haut Commissariat aux droits de l'Homme pourrait être invité à constituer une base de données sur les législations et normes existantes et à organiser des conférences d’harmonisation.

Supporting business respect for human rights in conflit-affected areas

Le thème spécifique des entreprises dans les zones de conflit a fait l’objet de nombreux travaux internationaux depuis 10 ans : Voluntary Principal on Security and Human Rights, principes de Montreux pour les sociétés militaires et de sécurité privé, outil de sensibilisation  de l'OCDE au risque destiné aux entreprises multinationales opérant dans les zones à déficit de gouvernance. Le moment pourrait être opportun d’envisager un projet de convention internationale.
Un aspect du sujet mérite sans doute une attention particulière : la place des victimes dans les situations de conflit et plus généralement lorsque l’Etat n’est plus à même d’assumer la plénitude de ses fonctions sur son territoire, en particulier celle d’assurer une justice diligente et impartiale. L’accès à celle-ci des personnes éventuellement victimes de la commission d’une violation de leurs droits par une entreprise se trouve alors impossible et il importe de trouver des moyens pour que l’instance judiciaire puisse être portée devant le tribunal d’un pays en paix. Lorsque l’entreprise concernée est la filiale ou sous contrôle d’une entreprise d’un autre pays, le principe du forum necessitatis répondant au déni de justice existant dans certains pays pourrait être invocable. Elle existe, par exemple, en droit européen en matière alimentaire et s’énonce ainsi : 

« Afin de remédier tout particulièrement à des situations de déni de justice, il y a lieu de prévoir dans le présent règlement un forum necessitatis permettant à une juridiction d’un État membre, dans des cas exceptionnels, de connaître d’un litige qui présente un lien étroit avec un État tiers. Un tel cas exceptionnel pourrait être constitué lorsqu’une procédure se révèle impossible dans l’État tiers concerné, par exemple en raison d’une guerre civile, ou lorsqu’on ne peut raisonnablement attendre du demandeur qu’il introduise ou conduise une procédure dans cet État. La compétence fondée sur le forum necessitatis ne pourrait cependant être exercée que si le litige présente un lien suffisant avec l’État membre de la juridiction saisie, comme par exemple la nationalité d’une des parties. »17.

Multilateral institutions
Les documents n’envisagent les organisations internationales qu’en tant qu’actrices de la promotion des droits de l'Homme dans le cadre de leurs missions institutionnelles. Or ce sont aussi des entités à dimension économique qui elles-mêmes devraient respecter les droits de l’homme lorsqu’elles contractent avec des entreprises, au même titre que lorsqu’elles financent ou garantissent des projets du secteur privé.

Plusieurs des recommandations des documents proposés précédemment peuvent dès lors tout aussi bien s’adresser aux institutions intergouvernementales car elles sont aussi des agents économiques et souvent des acteurs dans les situations de conflit. 

III. The Corporate Responsibility to Respect Human Rights

Foundations

L’introduction théorique  affirme que les entreprises ne sont pas soumises au droit international des droits de l’homme et qu’elles ne peuvent être liées que par des engagements volontaires. Le Représentant spécial prend ainsi une position tranchée, alors que la doctrine, les positions étatiques et la jurisprudence sont très partagées. 
Lui-même, dans son rapport de février 2007 notait : “States are not the only duty bearers under international law.(…). Long-standing doctrinal arguments over whether corporations could be “subjects” of international law, which impeded conceptual thinking on this issue and the attribution of direct legal responsibility to corporations, are yielding to new realities. Corporations are increasingly recognized as “participants” at the international level, with the capacity to bear some rights and duties under international law. As noted, they have certain rights under bilateral investment treaties; they are also subject to duties under several civil liability conventions dealing with environmental pollution.”
Les entreprises sont citées par plusieurs Conventions Internationales comme possibles violatrices et les Etats sont invités à veiller à ce qu’elles  respectent les droits de l’Homme.  Quelques exemples :
· La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (article 2 (e)) stipule que les Etats parties […], s'engagent à [… p]rendre toutes mesures appropriées pour éliminer la discrimination pratiquée à l’égard des femmes par une personne, une organisation ou une entreprise quelconque. 

· Le protocole facultatif de la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants énonce que tout État Partie prend, s'il y a lieu, les mesures qui s'imposent, afin d'établir la responsabilité des personnes morales pour les infractions visées au paragraphe 1 du présent article. Selon les principes juridiques de l'État Partie, cette responsabilité peut être pénale, civile ou administrative. 

· La Convention relative aux droits des personnes handicapées (article 4) requiert des États Parties [de] Prendre toutes mesures appropriées pour éliminer la discrimination fondée sur le handicap pratiquée par toute personne, organisation ou entreprise privée ;

· La Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale énonce  (article 2.1.d) que chaque Etat partie doit, par tous les moyens appropriés, y compris, si les circonstances l'exigent, des mesures législatives, interdire la discrimination raciale pratiquée par des personnes, des groupes ou des organisations et y mettre fin.
· La Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille énonce (article 16.2) que les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont droit à la protection effective de l'Etat contre la violence, les dommages corporels, les menaces et intimidations, que ce soit de la part de fonctionnaires ou de particuliers, de groupes ou d'institutions. 

Enfin, dans ses Observations Générales n° 12 sur le droit à une nourriture suffisante
, n°14 sur le droit à la santé
, n°15 sur le droit à l’eau
 et n°18 sur le droit au travail
, le Comité sur les Droits Economiques, Sociaux et Culturels rappelle le devoir incombant aux Etats de protéger ses ressortissants contre les abus de « tiers », d’« acteurs privés », d’« entités privées », de « personnes morales » et d’« agences privés ». 

La jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme tend à aller plus loin et à  établir l’existence d’obligations directes. Par ailleurs, aux Etats-Unis, la question est au centre de procès en cours au titre de l’Alien Tort Statute (affaires Talisman et Dutch Petroleum). Il est peu souhaitable que les travaux du Représentant spécial prennent position sur ce point. Il est possible de justifier l’expression « corporate responsibility », plutôt que « corporate duties », par un simple souci de neutralité dans ce débat. L’adjectif « independently » devrait en conséquence être retiré de la phrase « This responsibility exists independently of States’HR duties ». NB : ici « duties » est utilisé en synonyme de « responsibility » alors qu’ailleurs la différence entre les deux concepts est soulignée. 
La partie II comporte d’autre part une faiblesse d’ensemble : elle n’aborde à aucun moment la question de la responsabilité des groupes de sociétés. Le vocabulaire choisi renvoie uniquement à la responsabilité de chaque société prise individuellement (« company »), sans prendre en considération la structure particulière des entreprises multinationales, alors que cela entre pleinement dans le mandat du Représentant spécial, ainsi que déjà. Il faudrait approfondir la réflexion sur les liens entre la société-mère et ses filiales, entre celles-ci et les sous-traitants dépendants. 
La question de critères tels l’existence d’une situation de contrôle apparaît centrale et mérite développements. La législation européenne offre une base intéressante, à travers l’article 1 de la 7e directive comptable du 13 juin 1983 qui décrit le contrôle à travers plusieurs indices : « Les États membres imposent à toute entreprise qui relève de leur droit national l'obligation d'établir des comptes consolidés et un rapport consolidé de gestion si cette entreprise (entreprise mère): a) a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d'une entreprise (entreprise filiale), ou b) a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance d'une entreprise (entreprise filiale), et est en même temps actionnaire ou associé de cette entreprise, ou c) a le droit d'exercer une influence dominante sur une entreprise (entreprise filiale) dont elle est actionnaire ou associé, en vertu d'un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d'une clause des statuts de celle-ci, lorsque le droit dont relève cette entreprise filiale permet qu'elle soit soumise à de tels contrats ou clauses statutaires  ou d) est actionnaire ou associé d'une entreprise et aa) que la majorité des membres de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance de cette entreprise (entreprise filiale), en fonction durant l'exercice ainsi que l'exercice antérieur et jusqu'à l'établissement des comptes consolidés, ont été nommés par l'effet du seul exercice de ses droits de vote ou bb) qu'elle contrôle seule, en vertu d'un accord conclu avec d'autres actionnaires ou associés de cette entreprise (entreprise filiale), la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci. Les États membres peuvent prendre des dispositions plus détaillées relatives à la forme et au contenu de cet accord. ». Cette directive traite certes de la consolidation des bénéfices et des pertes fiscales, mais les critères qu’elle identifie peuvent être aisément transposés au domaine des responsabilités".

D’autre part, ainsi qu’indiqué en introduction, la dimension « corporate responsibility » globale d’une entreprise n’apparaît pas suffisamment dans cette définition de la responsabilité qui est essentiellement défensive (identifier les risques),  ne s’inscrit pas dans la dimension développement durable (et n’attache de ce fait pas d’attention entre les 3 autres piliers) et de facto réduit la responsabilité des entreprises à un concept juridique voire judiciaire qui dédaigne la plupart des droits économiques, sociaux et culturels. La responsabilité morale d’une entreprise c’est aussi de participer à la réalisation des droits de l'Homme. Le Représentant spécial écrivait à ce sujet dans son rapport d’avril 2008 : » “[55].Doing no harm” is not merely a passive responsibility for firms but may entail positive steps - for example, a workplace anti-discrimination policy might require the company to adopt specific recruitment and training programmes.” And, later, he added:” [60].Companies need to adopt a human rights policy. Broad aspirational language may be used to describe respect for human rights, but more detailed guidance in specific functional areas is necessary to give those commitments meaning.”
La norme ISO 26000, récemment adoptée à la quasi unanimité des pays votants, explique d’une façon qui pourrait inspirer : “[6392, line 1464] A socially responsible organization could also contribute to the fulfilment of such rights when appropriate while keeping in mind the different roles and capacities of  governments and other organizations related to the provision of these rights. An organization could consider, for example: - facilitating access to, and where possible providing support and facilities for, education and life-long learning for community members; - joining efforts with other organizations and governmental institutions supporting respect for and realization of economic, social and cultural rights; - exploring ways related to their core activities to contribute to the fulfilment of these rights; and - adapting goods or services to the purchasing ability of poor people.”

Policies and processes/Conducting Human Rights Due Diligence

La description du processus d’obligation de vigilance s’est enrichie de façon très positive par rapport à des rédactions antérieures. Alors que celles-ci décrivaient principalement des procédures assez classiques de contrôles internes visant en particulier à protéger les dirigeants des erreurs commises par leurs subordonnés, le texte proposé insiste avec pertinence sur l’ouverture du processus aux diverses parties prenantes, associées via des « feed back » et du « reporting ». 

Les recommandations pourraient s’enrichir de développements sur les études d’impact en amont des décisions et en suivi de leur mise en œuvre. Les travaux réalisés par les agences économiques et financières internationales pourraient être utilisés, en particulier les plus récents qui s’intéressent à l’identification des impacts potentiels des acquisitions de terres agricoles sur les populations expropriées et les peuples indigènes. 
La référence implicite à la théorie managériale des parties prenantes mériterait aussi un complément : une hiérarchie entre celles-ci existe du fait des conventions fondamentales de l’OIT relatives à la liberté syndicale et à de nombreuses législations organisation l’information des représentants du personnel aux décisions stratégiques des entreprises. Les principes directeurs de l’OCDE pour les multinationales font un sort particulier à cette information. Des formes plus avancées de collaboration existent, encouragées par des entités comme l’Union Européenne, tels les « accords cadres internationaux ». 

L’Union Européenne offre du reste une piste intéressante pour explorer la difficile question des transnationales structurées en groupes : celles-ci ont obligation de constituer un Comité de européen groupe réunissant patronat et syndicats qui doit être consulté sur toutes questions sociales importantes. 

Issues of Scale and Context  

La notion de « due diligence » n’apparaît pas suffisante pour identifier de façon raisonnable les risques de commission directe ou indirecte de violations des droits de l'Homme hors du périmètre juridique de l’entreprise, en particulier dans la chaîne des fournisseurs et dans le groupe. 

Le texte proposé n’évoque pas les concepts de supply chain et de groupe. Or le sujet évoqué est bien celui-là. La question du champ et de la profondeur de n’importe quel type de contrôle, interne ou externe, nécessite une définition. 

Elle  appelle une réflexion juridique qui préciserait les notions clés de contrôle, d’influence (d’utilisation usuelle dans de nombreuses juridictions) et de complicité. Sur ce dernier concept, par exemple, il pourrait être envisagé des recommandations pour en harmoniser l’interprétation, telle la limitation aux violations correspondant à une infraction pénale. 
IV. Access to Remedy

Les documents proposent différentes procédures de contrôle : juridictions étatiques, mécanismes étatiques non-juridictionnels, mécanismes non-étatiques. L’idée de mécanismes de contrôle purement internes aux entreprises est peut-être excessivement mise en valeur, notamment parce qu’elle peut fonder d’inutiles espoirs, se heurtant à des difficultés liées au droit. Ainsi, dans une grande entreprise aéronautique, le projet de création d’un comité spécial dédié au respect des droits de l'Homme par l’entreprise a-t-il été rejeté en février 2010 par les actionnaires avec l’assentiment de l’autorité de contrôle du marché boursier. 
Une série de questions apparaissent mériter attention:

1/ Quels seront les rapports entre ces différents types de contrôle. Le recours à un mécanisme de contrôle interne ou à la médiation pourrait-il empêcher ensuite le recours au juge étatique (renonciation au juge, éventuellement par voie contractuelle) ? Dans de nombreuses juridictions, un risque de contradiction avec des règles d’ordre public pourrait apparaître.
Le risque est en effet celui d’une marginalisation des juridictions étatiques, alors qu’il faudrait renforcer les systèmes judiciaires (cf. remarque supra, en II, sur le renforcement de l’Etat de droit par la coopération internationale). 
2/ Il faudrait exiger et s’assurer  que les mécanismes de contrôle internes soient eux-mêmes conformes aux droits de l’homme (problème du whistle-blowing dans les entreprises, pressions sur les employés, rejets sur certains individus de la responsabilité de l’entreprise, utilisation des due diligence pour exonérer l’entreprise ou la maison-mère de sa responsabilité).
3/ Il faudrait que les délais de procédure interne, quasi-judiciaire et judiciaire soient encadrés, en rappelant le « droit à un recours effectif devant les juridictions compétentes » (DUDH), ce qui s’entend aussi comme le droit à une justice concluant dans des délais raisonnables.
4/ Le problème de l’identification des représentants légitimes des victimes mérite un traitement spécifique, nombre de juridictions se montrant si sélectives que les recours en sont rendus très difficiles. A cet égard, la « convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement », dite d’Aarhus, élaborée dans le cadre de la Commission économique des Nations unies pour l'Europe (UNECE),  offre un modèle intéressant. Son article 9 sur l’accès à la justice organise que : «1. Chaque Partie veille, dans le cadre de sa législation nationale, à ce que toute personne qui estime que la demande d'informations qu'elle a présentée en application de l'article 4 a été ignorée, rejetée abusivement, en totalité ou en partie, ou insuffisamment prise en compte ou qu'elle n'a
pas été traitée conformément aux dispositions de cet article, ait la possibilité de former un recours devant une instance judiciaire ou un autre organe indépendant et impartial établi par la loi.  (…)  2. Chaque Partie veille, dans le cadre de sa législation nationale, à ce que les membres du public concerné a) ayant un intérêt suffisant pour agir, ou, sinon, b) faisant valoir une atteinte à un droit, lorsque le code de procédure administrative d'une Partie pose une telle condition, puissent former un recours devant une instance judiciaire et/ou un autre organe indépendant et impartial établi par loi pour contester la légalité, quant au fond et à la procédure, de toute décision, tout acte ou toute omission tombant sous le coup des dispositions de l'article 6 et, si le droit interne le prévoit et sans préjudice du paragraphe 3 ci-après, des autres dispositions pertinentes de la présente Convention. Ce qui constitue un intérêt suffisant et une atteinte à un droit est déterminé selon les dispositions du droit interne et conformément à l'objectif consistant à accorder au public concerné un large accès à la
justice dans le cadre de la présente Convention. A cet effet, l'intérêt qu'a toute organisation non gouvernementale répondant aux conditions visées au paragraphe 5 de l'article 2 est réputé suffisant au sens de l'alinéa a) ci-dessus. Ces organisations sont également réputées avoir des droits auxquels il pourrait être porté atteinte au sens de l'alinéa b) ci-dessus.
(…)3. En outre, et sans préjudice des procédures de recours visées aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, chaque Partie veille à ce que les membres du 
public qui répondent aux critères éventuels prévus par son droit interne puissent engager des procédures administratives ou judiciaires pour contester les actes ou omissions de particuliers ou d'autorités publiques allant à l'encontre des dispositions du droit national de l'environnement. 4. En outre, et sans préjudice du paragraphe 1, les procédures visées aux paragraphes 1, 2 et 3 ci-dessus doivent offrir des recours suffisants et effectifs, y compris un redressement par injonction s'il y a lieu, et doivent être objectives, équitables et rapides sans que leur coût soit prohibitif. Les décisions prises au titre du présent article sont prononcées ou consignées par écrit. Les décisions des tribunaux et, autant que possible, celles d'autres organes doivent être accessibles au public.(…) » 
5/ La question plus générale de la protection des plaignants mérite d’être traitée en rapport avec l’ensemble des mécanismes nationaux, régionaux et internationaux existants, en particulier ceux relatifs aux défenseurs des droits de l’Homme. Il en va de même de leur représentation par des tiers et des avocats, souvent problématique dans les juridictions. 
6/ Les questions des groupes et de la chaîne des fournisseurs rejaillissent ici aussi, les règles de saisines étant très généralement complexes et dissuasives du fait de la difficulté d’administration du lien juridique fondateur de la responsabilité entre sociétés. A cet égard se pose la question de la compétence du tribunal, à choisir entre le pays où l’infraction a été commise et celui du siège de l’entreprise en position de contrôle sur l’autre société. Le principe du forum necessitatis, déjà cité, pourrait être utilisé dès qu’un déni de justice menace. 

7/ Que la commission de l’infraction soit directe ou indirecte, la question de la loi de référence se pose, en particulier lorsque celle du pays de réalisation de l’infraction se  trouve en contradiction avec le droit international. Dans ce cas, pourrait être envisagé un principe analogue à la dérogation en matière d’environnement prévue par le droit européen au règlement Rome II, qui prévoit : « La loi applicable à une obligation non contractuelle découlant d'un dommage environnemental ou de dommages subséquents subis par des personnes ou causés à des biens est celle qui résulte de l'application de l'article 4, paragraphe 1, à moins que le demandeur en réparation n'ait choisi de fonder ses prétentions sur la loi du pays dans lequel le fait générateur du dommage s'est produit. »
Remarque finale : la complexité du sujet ne permet pas d’envisager aisément des solutions identiques d’un pays à l’autre, mais surtout de définir des principes communs. Tel a été l’objet du Cadre des Nations Unies et telle devrait être la suite qui lui sera donnée. Seul le thème du respect des droits de l'Homme par les entreprises transnationales et autres entreprises dans les situations de conflits armés ou d’aporie de l’Etat de droit pourrait avoir pour perspective un accord conventionnel. Mais une façon de progresser s’impose : introduire un chapitre systématique sur la mise en œuvre du cadre dans le mécanisme de l’Examen Périodique Universel./
� Cf. le § 20


� Cf. le § 34


� Cf. le § 23


� Cf. le § 34
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